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le  Mémoire  ci-deffus  ,  :&C  .après  ayoir  en¬ 
tendu  Me.  Matthieu ,  Procureur  au  Siège  de 

Marfeille.oq  qnb  uh  heiq  oi  lift  feèël^i  b’îièl  eéflS  J 

Le  Conseil  soussigné  eftime,  que  rien  n’efti 
plus  propre  à  faire  fentir  l’embarras  que  préfente  la 
queftion  propofée  ,  &C  lès  doutes  dont  elle  peut  être 
fufceptible  ;  que  les  différentes  décidons -.qui  ont  été 
données  là-deffus  dans  les  différentes'  places  de  com¬ 
merce  ,  puifque  les  unes  font  courir  l’augmentation, 
des  primes  du  moment  du  premier  coup  de  canon 
tiré  contre  la  Belle-Poule  ,  les  autres  du  jour  de  la 
lettre  écrite  à  M.  l’Amiral  par  le  Roi ,  le  1  o  juillet 
1778,  6c  d’autres  au  premier  août  d’après,  en  for¬ 
ce  des  lettres  de  marque  expédiées  en  Angleterre  le 
Z9  juillet  d’auparavant. 

Avant  de  difcuter  les  principes  qui  doivent  mener 
à  la  décifîon  de  la  queftion  ,  il  faut  commencer  par 
la  pofer.  Les  primes  doivent  être  mefurées  fuivant 
le  rifque,  puifque  c’eft  ce  même  rifque  qui  forme  la 
bafe  du  contrat  d’aflurance  e(l  principale  fundamen - 
tum  aJ]ccurationis ,  fuivant  Cafaregis  dijcurf  4,  N.  1  J, 
ÔC  difcurf.  5  N.  z 4.  C’eft  de  ce  principe  que  nait 
la  necefliré  d’augmenter  la  prime  dans  le  cas  ou  le 

A 


\  I 


;  3p|l 


rifque  s^iggr^e  pu'ifqtie  la  prime  étant  le  prix*  de 
l’affurance  ou  de  la  refponfion  que  l'Alfureurcontrade, 
il  eftjiifte  quelle  (bir  augmentée  a  proportion  de  ce 
que  J^éïpWs%-u'-fflk)m^ 

D’abord  ,  il  faut  obferver  ,  comme  on  Ta  très-à-gro- 
pos  Aelé^  dans  lie  mémoire  /  qire  les  primes  dont  il 
s’agit  ,  n’ont  pas  écefixée?  comme  elles  le  font  en  pleine 
paix,  elles  font  réglées  fur  le  pied  du  cinq  pour  cOrit^-* 
tahdiis  qrfenenpleiraenpBèx  on:,n&  îles  :  fms  qu’à  um  §C 
établi  oui  deux  po:irr: .ceiïtî j floue: au  plus,  par  ou  1  01V 
voit  que  celles;  dont  i b  s’agit  ,  fout  plus  que  doublées* 
ce  qui;. annonce:  une:  contemplation,  d  un  danger  quel¬ 
conque  , -autre  que  celui  de  la  mer .  b  II  faut  poux  tant! 
convenir  quelles  primes;  aiüfi  réglées  au  J  pour  cent 
ne  correfpondroieiît.  pas;  exadernenc  aux;  rifquesà  cou¬ 
rir  dans  l’état  ou:  d’une  guerre  déclarée  ou  des  hofti- 
licés  commencées  entré  -  la,;  France  &  1  Angleterre  ,  éC 
les  polices.  d’a  (finance  faites  dans;  les  ci reonfhnees  ex¬ 
po  fées,  dans  le  mémoire  a  >  confuiter  ,  renferment  a* 
cet  égard  la  preuve  la  plus  complette  qu'au  puifle 
defiren  r  puifque  d  ans’ ce;  cas  les  primeb  sÿ  trouvent 
port  ées:  a  un,  l' if  ;  pnu.it  centr  lin  n'en  clt  pourtant  pas 
moins; 'certain  quee  dans  cet:  état  dè  trouble-  ou  les 
parties’;  fei  trou  voie  race  froide  es  entre  le  defir  de  la  paix 
&  la  crainte:  d:’une\  guerre  imminente  ,  elles  ont,  en 
augmentant:  les  primes;., enr. lésj  doublante,  contenir 
pie  un,  rrfq ue  .autre  equd  ;  celuk  dè  la  met:  g  elles 
ont  fait  entrer;  dans:  kr  contrat!  le  danger:  qui  pou- 
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voie  naicre  de  rétac-  d’embarras  où  fe  ci'ouvoient  le^ 
affaires,  &  tant  que  les  chofes  ont  demeuré  dans  le 
tat  d’incertitude  où  elles  fe  trouvoient  lors  de  ce 
primes  exorbitantes,  portées  au  y  pour  cent  ,  il  n’y 
a-  pas  eu  lieu  de  les  augmenter.  Le  cas  des  augmen¬ 
tations  eft  prévu  par  les  polices.  C’cft  le  cas  formel 
de  guerre  ou  d’hcftilités.  Ce  cas  eft-il  arrivé  ?  l'aug¬ 
mentation  portée  dans  les  polices  doit  avoir  fbn  effet  ; 
m-ais  ce  cas  doit  être  bien  formel  ,  bien  conftaté 
fans  quoi  on  doit  rtfler  aux  termes  des  polices  &C 
dans  l’état  des  primes  qui  s’y  trouvent  convenues  fur 
le  pied  du  y  pour  cent.  Si  les  Aflureura  n’ont  pas, 
couru  les  rifque  s  de  la  guerre  ou  des  hcflilités,  com¬ 
ment  pourroit-on  leur  donner  la  prime  relative  à 
ce  rifque  ?  C’eft  bien  allez  pour  eux  que  dans  ce 
cas  la  feule  poffibilité  du  rifque  ait  fervi  de  motif 
aux  primes  convenues  &C  fixées  air  moins  au  double 
des  primes  de  pleine  paix. 

On.  doit  ob  fer  ver  q.ue  les  Arrêts  rendus  par  tous' 
les  Tribunaux  lors  de  la  derniere  guerte  avec  les  An- 
glois  ,  n’ont  mis  aucune  diftimdtion  entre  la  déclara¬ 
tion  de  guerre  &  des  hoftilités  çommifcs  contre  no- 
t  r  e  m  ar  i  n  e-  marc  ban  dé  ,  fa  n  s  déclaration  de  guet  r  e  p  re  - 
cédente.  Ces  Arrêts  font  rapportés  par  Va  lin  fur  T  Or¬ 
donnance  de  1681  ,  tit.  des  afin ran ces  ,  art.  3  ; 
par  Déni  fart  ,  V°.  affurance  ,  n°.  7  ;  &  par  Po¬ 
thier  ,  dans  fon  Traité  du  contrat  d’affurànce  ,  ch. 
1  >  art.  )  §.  z  ,  gag.  91  ë>Ç  fuiv.  G’efl  auffi  ce 
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qui  fut  juge  par  le  Parlement  de  Provence  ,  au 
rapport  de  M.  le  Confeiller  de  Jouques  ,  le  i  j  mai 
17 57  >  cn  faveur  du  fieur  Elzéar  Sibon  >  Négociant 
de  la  ville  de  Marfeille  ,  Syndic  des  Aflureurs  fur 
le  Navire  le  Saint-Domingue  ,  contre  la  Veuve  Or- 
geas.  Cette  derniere  vouloir  en  vain  fe  prévaloir  de 
ce  qu’il  n’exiftoit  point  de  déclaration  de  guerre.  Il 
fut  prouvé  que  fon  Navire  avoir  traverfé  les  mers 
dans  le  temps  des  hollilités  commencées  ,  &C  l’aug¬ 
mentation  de  prime  fut  accordée  aux  Aflureurs  par 
fentence  qui  fut  enfuite  confirmée  par  ledit  Arrêc.  Il 
ne  paroît  donc  pas  qu’on  puifle  douter  fur  le  prin¬ 
cipe  :  les  hoftilités  de  fait  contre  la  marine  marchan¬ 
de  opèrent  le  même  effet  vis-à-vis  le  contrat  d’aflu- 
rance  ,  dans  l’ordre  des  principes  ,  qu'une  dé¬ 
claration  de  guerre  qui  entraîne  néceflairement  les 
mêmes  hoftilités.  Le  rifque  eft  le  même  3  foit  qu’il 
exifte  une  déclaration  de  Nation  à  Nation  ,  ou  que 
les  Sujets  d’une  des  deux  Nations  aient  des  ordres 
pour  en  agir  hoftilement  avec  les  Sujets  de  l’autre. 
Il  y  a  même  plus  de  rifque  dans  ce  dernier  cas  , 
parce  qu’on  a  été  moins  à  portée  de  fe  prémunir  con¬ 
tre  les  hoftilités  non  précédées  d’une  déclaration  ,  &C 
dans  l’un  l’autre  de  ces  deux  cas  les  hoftilités 
quoique  faites  quelquefois  contre  le  droit  des  gens  > 
ne  peuvent  point  être  regardées  comme  des  aétes  par¬ 
ticuliers  de  piraterie  ,  elles  renferment  le  procédé  d’u¬ 
ne  Nation  envers  une  autre  Nation  ;  elles  conftw 
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CtmûtVll  etafce/cîe  /guêtre:  déclarée  par  le  fait; 

Les!  Iiôftilités  font  donc  naître  letat  de  rifque  tout 
comme  une  déclaration^  de  guerre  ,  avec  d’autant  plus 
de  raifon  que  :  tous  les  :  Vaiffeaux  d’une  Nation  en¬ 
tière  n’attaquent  pas  ceux  d’une  autre  Nation  fans  y 
être  autorifés  par  des  lettres  ou  ordres  de  leurs  Sou¬ 
verains.  C’eft  fur- tout  ce  qu’on  faifoit  valoir  lors  des 
Arrêts  rendus  fur  des  affurances  faites  au  commence- 

»  v  a 

ment  de  la  derniere  guerre  avec  les  Anglois.  Oa 
railonnoit  d'après  les  ordres  donnés  par  le  Gouver¬ 
nement  d’Angleterre  a  tous  les  Capitaines  de  fa  Na¬ 
tion  de  courir  fur  les  Vaifieaux  Français  &  de  s'en 
emparer.  Les  A  (fureurs  prouvoient  que  dans  le  mois 
d’août  1 7J j  ,-i: Amirauté  d'Angleterre  avoit  donné  or¬ 
dre  à  tous  fés  Vniffeaux  d'attaquer  par-tout  &C  dans 
toutes  les  mers  indiftinélement  les  Vaifleaux  Français, 
de  s’en  faiflr  ëC  de  les  conduire  dans  les  ports  de  la 
domination  .d’Angleterre.  Le  Heur.  Sibon,  aflureur  ,  au 
profit  de  qui  iquelques  ' Arrêts  furent  alors:  rendus  , 
concluait  delà  que  les  liofti  lices  fur  les  Navires  mar¬ 
chands  a  voient  commencé  dès-lors.  11  en  fixoit  la 
prenfiere  époque  vau  14  août  I75J.  Il  citait  à  cet 
egard  le  -Réglement  quec  là  Place  de  Nantes  avoir 
faicofur  cette  Ûnanerei^  &C  qiii  fixoit  en  copféquen- 
ce  le  commencement  du  nouveau  rifq ne  au  14  août  ; 
les  Arrêts  rendus  par  toutes  les  Cours  du  Royaume 
para  filent  avoir  adoptée  ce  ffyftème.  Il  eft  vrai  que 
céuxfi  que  rapporte  Totlûfer  font  ..remonter  le  nique 

B 


< 


$ 


;cw  yv. 

au  S  de  j-iiîn.'  i  yfy  ,  .  jour  oii  des  >Vaîffeaux  LÀlei-; 
êfc‘&C  le  Lys  avoient  été  •  attaqués  &  enlevés  par 
L’Amiral  Boskawen.  mais  il  •  yr  avoir  d’ailleurs  preu¬ 
ve  que  cet.  Amiral  n  avoir  agi  qu’en  fuite  des  or¬ 
dres?  de  fon  Souverain  fiï&C  depuis  cette •  époque  les 
hoflilités  de  la  Nation;  Angloiie  contre  la  nôtre  n’a- 
voient  jamais  difcontinué.  Ici  fon1  trouve  à  la.  vérité  - 
quelques  aétes  d’hoftilité  ,  comme  le  combat  de  la 
Belle-Poule  la:  prife  de  ‘deux  de  nos  Frégates  ;  mais: 
outre  qu’on  ne  peut  pas-  rapporter  ces  traits  parti¬ 
culiers  à  des  ordres  du  Souverain  les  A  (fureurs  font 
eux-mêmes  convenus  à  la  pag.  35  dune  Confulta- 
tion  par  eux  rapportée  le  8  août  177 8  ,  que  ces  pro¬ 
cédés  ne  doivent  point  être  regardés  comme  actes  de 
guerre  r  mais  comme  un  jufte  motif  de  la  déclarer. 
Ils  n’ont  pas  été  foutenus  ,  moins  encore  étoient- 
ils  univerfels  ,,  &C  la  guerre  proprement  dite  ,  la  guerre 
pleine  SC  parfaite  ne  s'engage  que  par  une  déclara¬ 
tion  j.  ou  par  des  hoflilités  équipollentes  a  une  décla¬ 
ration  cefl-a-dire  ,  par  des  hoflilités  générales ,  illi¬ 
mitées  y  dirigées  tant  contre  le  Corps  entier  de  la  Na¬ 
tion  que  contre  tous  fes  membres  indéfiniment .  De-la 
vient  que  dans  cette  même  Confultation  on  s’atta¬ 
che  uniquement  à  la  lettre  du  10  juillet  1778  ,  com¬ 
me  renfermant  une  déclaration  de  guerre  de  la  Fran¬ 
ce  à  l’Angleterre. 

Cela  donne  ouverture  à  deux  queftions.  i°.  Cette 
lettre  équivaut-elle  à  une  déclaration  de  guerre  ï  &?*■ 
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Cette  lettre  ’  marquant  ,  û  l’on  veut  ,  les  difpofitions 
du  Gouvernement  Français  vis-à-vis  celui  d’Angle¬ 
terre  ,  a-t-elle  mis  les  Vaifleaux  Français  dans  le  rif- 
que  prévu  par  les  aflurances  ,  ÔC  mentionné  fous  la 
dénomination  de  déclaration  de  guerre  ou  d’hoft  ili- 
té  ?  On  ne  croit  pas  que  les  Aflureurs  foient  fon¬ 
dés  ni  dans  Tune  ni  dans  l’autre.  En  voici  les  rai- 
fons.  <  V  7 

La  lettre  du  io  juillet  n’eft  certainement  pas  une 
déclaration  de  guerre.  Elle  ne  manifefte  que  dans  l’in¬ 
térieur  les  difpofitions  du  Gouvernement  Français  ; 
elle  annonce  vis-à-vis  les  Anglois  des  difpofitions  de 
guerre  ;  mais  elle  ne  la  conftitue  pas.  Les  déclara¬ 
tions  qui  forment  l’annonce  d’une  guerre  folemnelle . , 
fe  font  de  Nation  à  Nation.  Les  fimples  lettres  écri¬ 
tes  dans  l’intérieur  ne  peuvent  pas  produire  cet  effet. 
Le  Gouvernement  qui  les  écrit  peut  n’avoir  en  vue 
que  le  projet  d’annoncer  les  difpofitions  où  il  fe  trou¬ 
ve  fur  la  guerre.  La  Nation  à  qui  l’on  ne  déclare 
rien  3  à  qui  rien  n’eft  adreflé  3  peut  encore  fe  flatter 
que  la  guerre  n’exifte  pas.  Elle  peut  s’occuper  du  foin 
de  la  prévenir.  Telle  étoit  la  difpofition  de  la  France 
en  lyj J.  Les  Anglois  exerçoient  contre  tous  fes  Vaif- 
feaux  les  hoftilijcés  les  plus  décidées  fur  toutes  les  mers  ; 
le  Gouvernement  Français  n’en  ordonnoit  aucune.  Les 
tV aifleaux  de  la  Nation  ne  s’en  permettoient  non  plus 
aucune.  Alors  le  rifque  de  la  guerre  étoit  ouvert  pour 
les  Vaifleaux  Français.  U  ne  Y  étoit  pas  du  tout;  pour 
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les  VailFèàux  Anglois  ,  qui  parcouroienc  les  mèrs  im¬ 
punément  ,  fans  effuyer  aucune  hofdlité  de  la  parc  des 

Vaiffeaux  Français*  3  < 

Les  chofes  ont  change  de  face  ;  elles*’ ont  tourné 
dans  un  fens  contraire  au  commencement  de  la  guer* 
re  adbuelle,  Après  quelques  traits  particuliers  d’hoftifiv 
tés  entre  les  deux  Marines  militaires  ,  &C  qui  ne  peu¬ 
vent  pas ex  concejjis  ,  établir  un  état  de  guerre le  Roi 
de  France  a  écrit  la  lettre  du  10  juillet  1778  ,  portant 
l’annonce  des  ordres  donnés  aux  Officiers  des  Vaiffeaux 
du  Roi  ,  de  courre  fus  à  ceux  du  Roi  d’Angleterre  , 
ainfi  qu’aux  Navires  Anglois  ,  &  l’ordre  de  donner 
des  commiffions  en  courfe  aux  Français  qui  en  de¬ 
manderont  &  qui  feront  au  cas  d  en  obtenir.  Cet¬ 
te  lettre  a  manifefté  dans  l'intérieur  l’intention  de  fai¬ 
re  la  guerre  ,  &C  les  ordres  donnés  en  conféquenCe. 
Mais  les  Anglois,  même  ceux  qui  l’ont  connue  „  h  é  fe 
font  pas  cru  en  conféquence  autorifés  à  agir  hoftile- 
ment  contre  les  Vaiffeaux  marchands  français  j  ainfi 
la  lettre  du  10  juillet  pourroit  avoir  ouvert  les  rifques 
de  la  guerre  vis-à-vis  les  Vaiffeaux  Anglois  ,  fans  que 
ces  rifques  fuffent  encore  ouverts  vis-a-vis  les  Fran- 
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11  eft  aifé  de  fentir  en  effet ,  que  dans  le  cas  d  une 
guerre  faite  fans  manifefte,  &C  qui  ne  fe  déclare  que 
par  le  fait  ,  ou  par  les  hoftilités  d'une  nation  con- 
*  tre  l’autre  ,  le  rifque  doit  plutôt,  commencer  pour  les 
n&yires  d’une  nation  attaquée  ,  que  pour  ceux  du 

Gouvernement 
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gouvernement  agrefleur.  Celui  qui  veut  la  guerre  J 
commence  paria  faire.  L'autre  cherche  à  l’éviter,  &C 
ne  Lofait  qu’à  l'extrémité  quand  elle  devient,  indif^ 
pen  fable-  De-là  vient  que  quand  la  guerre  fe  forme 
fans,  manifefte..*  &  par  le  feul  fait  des  hoftilités  ,  com¬ 
mencées  par  une  nation,  les  époques  pour  le  rifque, 
ne  peuvent  pas  être  les  mêmes  pour  les  lu  jets  des  deux 
nations  ;  les  navires  de  la  nation  attaquée  ,  courant 
des  rifques  &  les- dangers  de  la  guerre  avant  que  les 
-navires  de  hautre  onarion,  puiflent  les  courir. 

C’eft  ce  qui  Ce  .vérifie  au  cas  pré  fié  nt ,  où  il  eft 
'certain  qu’après  les  premières  hoftilités exercées  con¬ 
tre  la  un  a  tineL  militaire  *  après  la  lettre  du  :i  o  Juillet, 
nos  Navires  ont  pafle  au  milieu  des  efeadres  Angloi- 
fes ,  qui  ne  s’en  font  pas  fa  ifîsfil  Quelques  autres  ont 

•  été  arrêtés  aêt  relâchés^ s  Le:  Gouvernement  Anglais  a 
lîxéjla-deffii^  une!  epoqlie.,  àvjlaqnclié:  ion  ne  peut  pas 
le  mepfendneç/crefbîtadloldi^qb^ii’Juiiyiet  ^  7^91.  G  eft 
alors  tant  feia feba eèb o q&s  les  lettres:)  de  marque  ,  ont 

:  ex  pédiéesj  :pa  e  Lie  dS o  u verne m awù  qa u x  A  rm ateurs 
-  dï  Lqâ’àicettç  "épbqixéo^iqûe  ie  Gauver- 

.  nementj: d ’ Ænglaier m  ai  mad&fëft©  a,  fitsftiijens  ;  &  dans 

•  f^  dhtéjüeutî^liihtèntibnoriien  fftHrèi  ip  gtrebreéj ,  &  de 
s’empafcen  .delsj;  Navires  a  àpp arreihd iis.  I  aux  Marchands 

-üïq&oqajiiç, idieùl  A  fimxko nsldrerç /;  qii e  r ioè n;dft  q ne  de 
- dfi' t « ifebie. iép oqqe : q us’iL faut  pci ocfo * r p ouïr  <rkiink ar  nue 
-d>afb.Jmx  .rifqnesodes.  Af aideaux  .Rrxryçais ,  jabï^Hraên t 
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eonféquente  des  "vrais  principes  J  eft  fondée  fur  deux 
faits  ifnporrans  &C  majeurs  ,  &  qui  fe' lient  l’un  avec 
l’autre.  i°.  En  fait*,  le  Gouvernement  Anglois  n’ 
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^nforifé  les  hoftilités  fur  la  marine  marchande  de  Fran¬ 


ce.»  que  depuis  lepoque  du  19  Juillet  1778.  i°. 
Jufqu’à  cette  époque  ,  tous  les  Navires  Anglois  fe  font 
fait  une  loi  de'  ne  pas  infulter  ni  faifir  les  Yaifleaux 
Marchands.  C’eft  ce  qui  réfuke  des  Déclarations  unie* 
formes  de  tous  les  Capitaines  qui  ont  ete  rencontres 
par  des  Vaiffeaux  Anglois  ,  meme  par  ceux  qui  con- 
noiffoient  la  lettre  du  10  Juillet ,  &C  qui  ne  l  ont  pas 
regardée  comme  un  titre  fuffifant  a  1  effet  de  les  au- 
torifer  à  exercer  des  hoftilités  contre  les  Marchands 
Français. 

Ces  faits  ainfi  pofés  ,  feroit-il  jufte  de  faire  courir 
la  prime  de  guerre  dans  un  temps  ou  les  rifques  de 
la  guerre  n’exiftoient.  pas  ?  11  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue  le  grand  principe  de  cette  matière  :  le  rifque 
eft  la  bafe  du  contrat.  11  eft  celle  de  la  fixation  des 


primes,  il  ne  peut  y  avoir  prime  de  guerre,  la  ou  1  on 
ne  trouve  ni  déclaration  ,.  ni  hoftilités-  contre  les  V aif- 
feaux  Marchands,  qui  font  la  matière  de  1  affurance^ 
C’eft  ainfi  qu’il  importe  de  diftinguer  la  déclara¬ 
tion  d’avec  les  hoftilités  qui  conftituent  fétat  de  guerre 
fans  déclaration.  Dans  le  cas  d'une  déclaration,  propre¬ 
ment  dite,  le  manifefte  devient  propre  aux  deux  Na¬ 
tions  j  Tune  annonce  la  guerre ,  l’autre  en  reçoit  ladécla- 
ration  ;  dès  ce  moment ,  elles  commencent  à  la  faire 
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tefpeàivemant.  Ce  qui  n’arrive  5  comme  on  voit,  que 
dans  le  cas  d’un  manifefte  ,  fur  lequel  la  guerre  fo- 
lemnelle  s’établit  ;  au  lieu  que  par  contraire  dans  le 
cas  d’une  guerre  qui  s’établir  par  le  feul  fait  des  hof- 
tilités ,  le  moment  de  la  guerre  peut  ne  pas  erre  le  me¬ 
me  pour  les  deux  Nations.  11  naît  pour  la  Nation  qui 
provoque  dès  le  moment  ,  des  hoft.lites  qu  elle 
exerce  11  ne  naît  qu’après  cette  première  epoque  pour 
la  nation  provoquée.  La  guerre  commence  pour  cette 
nation,  dès  le  moment  où  elle  ordonne  ,  ou  commen¬ 
cent  les  hoftilités  de  fon  chef.  Jufqu  alors  elle  a  foufferc 
la  guerre ,  mais  elle  ne  l’a  point  faite  :  or  ,  certaine¬ 
ment  le  rifque  de  guerre,  ne  feroit  jamais  ouvert  vis- 
à-vis  une  Nation  qui  fouffre  la  guerre  fans  la  fane.  _ 
Ainfi ,  n’exiftant  point  de  déclaration  ou  de  manr- 
fefte  de  guerre  ,  la  guerre  aétuelle  tenant  a  des  actes 
hoftiles ,  exercés  par  une  Nation  contre  1  autre,  eft  de¬ 
venue  réciproque  par  l’adhéfion  a  la  guerre  de :  la  . N; a- 
tion  provoquée.  11  peur  fe  faire,  &  il  eft  effective¬ 
ment  arrivé  ,  que  les  Français  ont  reçu  de  leur  Gou¬ 
vernement  l’ordre  ou  la  permiffion  de  la  guerre  ,  le 
to  Juillet  1778  ,  tandis  que  le  Mimftere  Anglois  ne 
l’a  donnée  à  fes  Sujets ,  que  le  19  du  meme  mois.^Le 
temps  intermédiaire  du  10  au  19  Juillet,  peut  être 
un  temps  de  rifque  de  guerre  pour  les.  Navires  An- 
elois ,  &C  ce  même  temps,  peut  être  temps  de  paix 
èC  de  fécurité  pour  les  Navires  Français.  11  eft  aile  de 
-  voir  que  dans  les  guerres  amenées  par  le  pur  fait  des 
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lioftilites,  les  deux  Nations  ne  fe  concertent  pas  pour 
.Mire  leur  explolïon  dans  le  même  moment.  La  guerre 
dort  commencer  pour  l’une ,  avant  quelle  commence 
pour  autre.  Les  niques  de  guerre  ne  peuvent  donc 
pas  partir  de  la  meme  époque.  Dès  lors  en  regardant 
a  lettre  du  io  Juillet  1778  ,  comme  une  annonce  de 
guerre  de  la  part  du  Miniftere  Français ,  il  feroft  tou¬ 
jours  certain  que  le  Miniftere  Anglois  n’a  donné  la 
îenne  que  le  19  Juillet,  temps  de  l’expédition  des 
lettres  de  marque  aux  Armateurs  Anglois ,  &  dès  qu’il 
elt  certain  que  le  temps  intermédiaire  n’a  été  qu’un 
temps  de  paix  pour  les  Navires  Français ,  rencontrés 
.par  les  Anglois  ,  il  eft  impoflible  de:  donner  aux  A  fit*. 

reurs^  es  aideaux  Français,  la  prime  de  guerre  dans 
ce  meme  temps. 

Inutilement  a-t-on  obfervé  ,  dans  la  Confultation 
.  u  6  Aouc  1778,  que  fuivaitt  Grotius la  guerre  éfl 
ouverte  du  moment  quelle  eft  dénoncée  par  l'une  des 
parties  ^  ig  rentes,,  SC  qa  il  n  eft  pas  néceftaire  qu'il 
y  au  des  déclarations  refpeclives.  Cela  peut  être  vrai 
pour  le  cas  ou'  il  exifte  une  déclaration  xm  manifefte 
'  e  guene;  cela  ne  1  eft  pa;s ,  larlqueixonime  ici ,  Pon 

fexT°UVe  ^U/G  ^sv^rdres  dQnnes  dans  il’èèœridiirLcie 
a,7at/2°n*  f  viftible  s  art-on  dît,  que  du  moment 
or donné  a  nos  V ai ftft  aux  de. 'détruire  tous  des 
^afteaux  appartenant  au  Roi  d Angleterre ,  a  fts 

.  ujets  y  e  Ç  ouver rte  ment  Anglais  ne  peuinquc  1  tenir  la 
mme  conduite  a  notre  égard.  Il  n'a  p^sfair^dt '.dé¬ 
clarer 


çlarer  la  guerre  par  un  manifefle  particulier  a  la  puijjancc 
qui  la  lui  déclare .  L’argument  porte  à  faux  :  les  ordres 
donnés  dans  l'intérieur  ne  font  point  une  déclaration 
de  guerre.  La  nation  qui  connoît  ces  ordres  ,  peut  fuf- 
pendre  fes  démarches  ÔC  fes  opérations  refponfives. 
Elle  peut  deflrer  la  paix  &£  fufpendre  la  guerre.  C  eft 
ce  que  la  France  ht  en  ij  J  J  ;  c’eft  ce  que  les  Anglois 
ont  fait  jufqu’à  l’époque  du  2*9  Juillet  1778.  > 

dans  cetintervalle?  dans  ce  temps  d’incertitude  ,  d  efpoir 
de  fufpenfion,  une  des  deux  Nations  fait  la  guerre 
fans  la  fouffrir  ,  6c  l’autre  la  fouffre  fans  la  faire  ;  les 
Vaiffeaux  de  la  Nation  qui  n’eft  que  dans  l’état  paf- 
iif,  font  en  rifque.  Ils  courent  le  danger  de  guerre, 
cela  n’eft  pas  douteux  ,  tandis  que  ceux  de  la  Nation 
qui  fait  la  guerre  aélive  lans  la  fouffrir ,  naviguent  fans 
dangers ,  ne  courent  d’autres  rifques  que  ceux  de 
la  mer.  N’a-t-on  pas  dit,  à  la  page  35  de  la  Conful- 
tation,  du  8  Août  1778,  que  la  guerre  ne  s’engage 
que  par  une  déclaration  ou  par  des  hoftilites  equipol- 
lentes  ?  Or ,  comment  établir  l’état  de  guerre  entre  les 
deux  Nations,  quand  il  n’exifte  des  hoftilites  que  d  un 
côté  ?  On  fent  bien  que  la  guerre  eft  imminente  3 
mais  elle  n’eft  point  formée  de  part  &C  d  autre.  Les 
koftilités  qui  ne  viennent  que  d’un  côté,  peuvent  a  me-? 
ner  la  guerre  ,  mais  elle  peuvent  également  produire 
des  explications  &C  la  paix.  En  attendant  ,  les  navires 
du  Gouvernement  agrefleur ,  paffent  fans  rifques  &C 
fans  danger  :  or,  tel  a  été  conftamment  l’etat  des  Mar- 
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chands  Français,  vis-à-vis  la  marine  Angloife  jufqna 
l’époque  du  29  Juillet  1 778. 

On  a  donc  raifon  de  dire  dans  le  Mémoire  à  con- 
fulter  qu  indépendamment  des  principes  ,  qui  ,  rap¬ 
prochés  des  faits  connus  &  prouvés  ,  font  tous  en  fa¬ 
veur  des  À (fu rés ,  il  faut  faire  juger  cette  queftion  par 
les  Anglois  &  par  les  Adureurs  eux-mêmes.  Les  An- 
glois  ont  connu  la  lettre  du  10  Juillet.  Ils  ont  cepen¬ 
dant  laide  palier  nos  V aideaux.  Ils  n  ont  établi  ,  quant- 
à  ce  qui  les  concernoit ,  l’état  de  guerre  offenfive  que 
le  29  Juillet  1778,  jour  de  l’expédition  des  lettres  de 
marque.  Ce  n’elt  que  de  ce  jour,  que  la  Nation  An¬ 
gloife  a  manifefté  (on  intention  d  entrer  en  guerre 
avec  la  France.  Tous  les  temps  qui  ont  précédé  cette 
époque  ,  font  des  temps  de  paix  5 C  de  fécurite  pour  les 
Marchands  Français,  qui  en  ont  faitlepreuve  unifor¬ 
mément  en  padant  fans  être  arrêtés  ,  au  milieu  des 
efcadres  ennemies,  ou  qui  n’ont  été  arrêtes,  que  pour 
être  enfuite  remis  en  liberté.  Il  paroit  donc  certain  que 
les  Anglois  n’ont  entendu  commencer  la  guerre  active 
contre  la  France,  qu'à  compter  du  19  Juillet  1778, 
ÔC  que  jufques  à  cette  époque,  les  Vaideaux  Fran¬ 
çais  de  commerce  ,  n’ont  couru  aucun  rifque  de 
guerre  vis-à-vis  les  Vaideaux  Anglois. 

D’  autre  part  les  Adureurs  Français  fe  font  audS 
conduits  d’après  ces  principes.  Les  adurances  ont  ete 
faites  dans  l  écat  du  combat  livré  le  17  jnin  à  la 
Belle-Poule,  même  de  la  lettre  du  10  juillet  >  SC 
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far  îa  connoiffance-  qu’on  en  avoir  ;  fi  les  Âffureurs 
avoient  confideré  cetre  lettre  comme  établiflant  un 
état  de  guerre  réciproque  &C  formel  entre  les  deux 
Nations,  ileft  hors  de  doute  qu’ils  auroient  contracté 
comme  fur  un  état  de  guerre  fixé  ,  &C  que  les  pri¬ 
mes  auroient  été  réglées  invariablement  fur  cet  état 
de  guerre  manifefié.  Loin  de  contracter  ainfi  ,  les 
polices  d’affii rance  ont  été  faites  comme  avant  -cette 
époque  ,  c’eft-à-dire  ,  fur  la  prime  du  j  pour  cent 
oC  du  i  S  pour  cent  en  cas  de  déclaration  de  guerre 
ou  d’hoftilité.  Les  Affureurs  ont  donc  fenti  que 
l’état  de  guerre  ou  d’hoftilités  étoit  encore  incertain 
nonobftant  le  combat  livré  à  la  Bel  le- Poule  ,  &C 
l'état  de  la  lettre  écrite  le  io  juillet,  &C  en  effet  ils 
n’ont  pas  pu  fe  diffimuler  que  tous  les  jours  *  tous  les 
momens  font  à  pefer  pour  ce  qui  concerne  les  rif~ 
ques  de  l’afliirance ,  attendu  la  complication  ÔC  le 
jeu  des  événemens.  Ils  ont  fu  que  les  VaifTeaux  An- 
glois  s’abftenoient  de  tout  acte  hoftile  vis-à-vis  les 
Marchands  Français ,  &C  c’efi  d'après  ces  confidérations 
qu’ils  ont  continué  de'  contracter  ,  comme  l’état  de 
guerre  étant  encore  douteux  ,  ÔC  qu’en  convenant 
des  primes  fixées  au  j  pour  cent  fur  l’état  d’alors , 
ils  ont  ajouté  qu’elles  feroient  portées  au  ij  pour' 
cent  pour  le  cas  prévu  comme  poffible  de  guerre  ou 
d  hoftilités. 

Les  raifons  de  décider  que  l’on  vient  de  propo- 
fer ,  ne  font  pas  du  tout  affoiblies  par  les  défenfes 
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que  les  Aflureurs  ont  données  dans  les  procès  pen- 
dans  fur  cette  queftion  dans  les  différens  Tribunaux 
du  Royaume.  Ils  fe  font  à  peu-près  accordés  à  con¬ 
venir  qu’il  ne  falloir  pas  partir  de  l’époque  du  com¬ 
bat  de  la  Belle-Poule  £>C  de  la  prife  de  deux  de  nos 
Frégates  ,  puifqu’ils  ne  veulent  donner  au  rifque  d’au¬ 
tre  bafe  que  celle  de  la  lettre  du  io  juillet  1778  , 
ÔC  dans  le  fait  ces  hoftilités  dirigées  contre  la  Ma¬ 
rine  militaire  de  France  *  non  foutenues ,  contrariées 
par  les  procédés  de  tous  les  Navires  Anglois  vis-à- 
vis  les  Marchands  Français  ,  ne  doivent  être  com¬ 
ptées  pour  rien  dans  la  queftion  aduelle  ,  fuivant  les 
défenfes  des  Aflureurs  eux-mêmes  ?  d’après  la 
décifion  portée  là-delfus  dans  la  Confultation  du  8 
août  1778.  Il  ne  refte  donc  plus  qu’à  opter  entre 
l’époque  du  10  &  celle  du  19  juillet,  La  défenfe 
des  Aflureurs  établit  en  conféquence  deux  propofîtions 
dont  la  première  confifte  à  dire  que  la  guerre  fut  dé¬ 
clarée  par  la  lettre  du  10  juillet,  &C  la  fécondé  ,  qui 
paroît  n’en  être  que  la  conféquence  ,  porte  que  cette 
déclaration  de  guerre  a  dû  operer  l’augmentation  de 
prime  portée  dans  le  contrat. 

Ces  deux  propofîtions  paroiflent  n’avoir  rien  d’exad 
dans  l’état  &C  dans  les  circonftances  de  la  caufe.  D’a¬ 
bord  il  n’eft  pas  poflible  d’admettre  que  la  lettre  du 
10  juillet  foit  une  déclaration  de  guerre  de  la  Fran¬ 
ce  à  l’Angleterre.  Ce  n’eft  point  un  manifefte.  Le 
gouvernement  Français  n'y  déclare  rien  à  celui  d’An¬ 
gleterre  ^ 
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gleterre >  ceft  une  difpofition  toute  intérieure  autori- 
Tant  ,  fi  l'on  veut  ,  les  Français  à  courre  fus  aux 
Anglois  ;  c’eft  une  annonce  ,  une  permiffion  ,  G  l’on 
veut,  d’hoftilités  données  aux  Français  par  leur  Sou¬ 
verain  ;  mais  cette  piece  n’anonce  &C  ne  prouve  rien 
fur  les  difpofitions  du  gouvernement  Anglois.  Les 
principes  de  ce  gouvernement ,  fon  intention  ne  peu¬ 
vent  être  manifeftées  cjue  par  les  ordres  donnés  aux 
Capitaines  de  cette  Nation  ,  ou  par  la  maniéré  donc 
ils  fe  font  conduits  :  or  les  ordres  d’armer ,  de  trai¬ 
ter  les  Français  en  ennemis  ,  n’ont  été  donnés  par 
le  gouvernement  d’Angleterre  que  le  29  juillet  ;  les 

Erocedes  des  Capitaines  de  cette  Nation  ont  eu  pour 
afe  les  ordres  donnés  par  leur  gouvernement.  Les 
Marchands  Français  ont  été  libres  affranchis  de 
tout  rifque  de  guerre  jufqu’à  cette  époque  du  19 
juillet  1778.  D-elà  f  on  doit  tirer  deux  confëcjuen- 
ces.  1®.  Qu’il  n  a  point  exifté  de  déclaration  de  guerre 
entre  les  deux  Nations  avant  l’époque  du  19  juillet, 
1  .  Qu  on  ne  peut  afligner  que  cette  époque  du  29 
juillet  1778  aux  hoftilités  exercées  par  les  Anglois 
contre  nos  Navires  marchands," 

11  eft  vrai  qu’on  n’exige  pas  pour  les  déclarations 
de  guerre  un  appareil  impofant  &C  fixe  de  formali¬ 
tes  ;  mais  l’elfence  de  la  déclaration  .  eft  la  déclara- 
non  elle-même  en  quelque  maniéré  qu’elle  foit  faite. 
Le  manifefte  eft  néceffaire  pour  établir  l’état  de  guer-- 
le  déclarée.  C  eft  en  cela  que  confifte  la  guerre  fo- 
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lemnelle.  Ou  peut  admettre  que  le  pade  d’augmen¬ 
tation  de  prime  en  cas  de  déclaration  de  guerre  ,  fe 
vérifie  6 Ç  à  fon  effet  par  l’événement  de  la  décla¬ 
ration  tant  feulement  ;  C’eft  la  fuite  &  l’effet  legal 
de  la  condition  contraduelle.  Il  fuffit  que  la  guerre 
foit  déclarée  pour  que  le  pade  ait  fon  effet.  Mais 
quand  eft-ce  que  la  guerre  eft  cenfee  deçlaree .  La 
difficulté  refte  toujours.  Les  arrangemens  intérieurs, 
les  permiflions  données  dans  le  fein  d  une  àdmimitra* 
tion  fans  rien  manifefter  à  l’autre  ,  ne  forment  pas 
la  déclaration  de  guerr'e.  Elles  ne  conftituenc  pas  non 
plus  l’état  refpedif  d’hoftilité.  Pour  la  déclaration  de 
guerre  *  ou  ,  ce  qui  revient  au  même ,  pour  la  guerre 
folemnelle  ,  il  faut  au  moins  un  manifefte ,  ÔC  pour 
ce  qui  conftitue  l’état  de  guerre  refpedif,  il  faut  que 
Bellum  geratur  utrinque  autore  eü  qui  fummam  potej- 
tatem  habet  in  civitate.  ç  eft  la  dodrine  de^  Grotius 
de  jur.  Bell.  &  pac.  lib.  i .  chap.  3 ,  §  4  ,  n°.  1. 

On  pourroit  même  dire  que  ,  quand  dans  une  po¬ 
lice  on  a  prévu  le  cas  de  la  guerre  déclarée  ,  cela  ne 
doit  s’entendre  que  de  cette  déclaration  qui  met  en 
danger  les.  Navires  de  la  Nation  à  qui  la  guerre  eft 
déclarée.  Ainfi  les  polices  portant  augmentation  des 
primes  en  cas  de  déclaration  ou  d’hoftilites^  des  An- 
trlois  ,  ne  devroient.  pas  s’entendre  d  une  déclaration 
'ou  des  hoftilités  commifes  par  la  France  pendant  le 
temps  où  l’Angleterre  n’auroït  pas  encore  pris  fon 
parti  ,  foit  fur  la’  déclaration  faite  par  le  Roi  de  Fran 
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On  petit  même  ajouter  que  la  condition  precife  &C 
littérale  de  la  déclamation  de  guerre  n’eft  jama4^  arrivée. 
Les  droits  qui  devroient  être  acqüis  par  1  evenemenc  de 
cette  condition  ne  font  donc  pas  dus  ■>  puifqu  il  n  exifte 
encore  aucune  déclaration  de  guerre  ,  ni  de  1  un  ni  de 
l’autre  côté.  Il  eft  pourtant  vrai  que  la  guerre  fe  fait  de 
part  &  d’autre  ,  enfuite  des  ordres  &C  des  permiffions 
ÿôrinées  à  cet  effet  dans  l'intérieur  de  chaque  Royau¬ 
me  &:  par  chaque  1  Souverain  en  particulier  ,  mais 
rde  -  là  naît  précifément  la  juftice  de  la  deciuon 

qu/on*  vient  de  donner.  Les  Anglois  ont  couru  les 
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dangers  de  mer  depuis  les  ordres  intérieurs  donnée 
par  le  Roi  (  de  France  ,  &C  par  la  même  raifon  les 
Français  n’ont  pu  commencer  à  les  courir  que  du 
jour  des  ordres  également  intérieurs  donnés  par  le  Roi 
d’Angleterre  /  c’eft-à-dire  ^  depuis  le  19  juillet  1778, 
Ce  n’eft  point!  le  cas  de  la  déclaration  de  guerre  qui  doit 
régir Taugmentation  des  primes,  puifqu’il  n’exifte  point 
de  guerre  déclarée  entre  les  deux  Nations.  Il  faut  dès- 

lors  fe  réfoudre  à  raifonner  fur  le  cas  des  hoftilités.  Ce 

-  • .  •  , 

cas  ,  fuivant  les  arrêts  ci-deffus  rapportés,  eft  de  natu¬ 
re  à  produire  une. aüginentation  dte -prime  ,  cela  n’eft: 
pas  douteux  ;  c’eft  le  cas  de  guerre  5  dépouillé  de  tout 
appareil  &  de  toute  forme  de  déclaration  m7  mais  com¬ 
me  ce  cas  fe  forme  &  fe  nuance  en  plufieurs  maniérés  y 
Il  faut  que  les  effets  qu’il  produit  fe  nuancent  &  fe  mo¬ 
difient  en  conformité  du  principe  auquel  ifs  tiennent, 
Ainfi  l’époque  des  hoftilités- exercées  par  les 'Français* 
étant  autre  que  celle  des  hoftilités  exercées  par  les  An¬ 
glais  ,  les  dangers  courus  par  les  Vaiffeaux  de  l’une  &C 
l’autre  Nation  ne  peuvent  qu’être  différens  quant  à 
l’époque  ou  ils  ont  commencé  ,  de-là  naît  encore  la 
différence  qu’il  faut  mettre  entre  les  époques  ou.  l’au¬ 
gmentation  des  primes  doit  avoir  lieu.  L’époque  du  10 
juillet  1778  pourroit  tout  au  plus  être  bonne  pour  les 
Anglois  .  puifque  c’eft  de  ce  jour  que  leurs  Vaiffeaux 
fe  font  trouvés  en  danger  à  raifon  des  ordres  donnés 
par  le  Roi  de  France  dans-  l’intérieifr  de  fon  Royau¬ 
me  ^  mais  cette  époque  eft  nulle  pour  les  Vaiffeaux 

Français 
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François  qui  n’ont  commencé  à  être  expofés  aux  mêmes 
dangers  qu’enfuite  des  ordres  expédiés  le  19  du  même 
mois  par  le  Roi  d  Angleterre  a  fes  Sujets. 

Les  Avocats  confultés  le  8  août  1778  ne  pouvoient 
pas  être  inftruits  du  fait.  On  ne  favoit  pas  alors  com¬ 
me  on  le  fait  à  préfent  ,  que  les  Navires  Français  n’a- 
voient  couru  aucun  danger  y  quils  avoient  traverfe  li¬ 
brement  les  Efcadres  Angloifes  jufqu  au  19  juillet  1778 9 
&C  que  ce  n’étoit  qu'à  cette  époque  que  le  Gouverne¬ 
ment  Anglois  avoit  pris  le  parti  de  faire  courre  fus  a 
nos  Vailfeaux  marchands.  Auffi  la  décifion  donnée 
dans  cette  Confultation  n’eft-elle  fondée  que  fur  ce  que 
la  lettre  du  ro  juillet  1778  renferme  une  efpece  de 
déclaration  de  la  part  de  la  France  ,  qui  a  engagé 
une  guerre  pleine  § C  entière  y  &  que  le  Gouverne¬ 
ment  Anglois  ne  pouvoit  que  tenir  la  même  condui¬ 
te  à  notre  égard.  On  a  laiffe  ignorer  aux  Avocats  con- 
fui  tés  que  le  Miniftere  anglois  avoir  fufpendu  indéter¬ 
mination  jufqu’au  19  juillet ,  que  jufqu  a  cette  époque 
nos  Vailfeaux  marchands  traverfoient  fans  danger  les 
Flottes  Angloifes ,  tandis  que  nos  Navires  etoient  au- 
torifés  à  prendre  les  Vailfeaux  anglois  quils  rencon- 
troient.  Les  Avocats  confultés  n’ont  pas  fu  que  dans  le 
temps  intermédiaire  de  la  lettre  du  10  juillet  écrite  par 
le  Roi  de  France  à  fon  Amiral  aux  expéditions  des  let¬ 
tres  de  marque  données  par  le  Roi  d  Angleterre  a  fes 
Sujets  ,  les  Anglois  avoient  fouffert  la  guerre  fans  la 
faire  y  &C  les  Français  l’avoient  faite  fans  la  f^uffriu 


Av  * 

(  ) 

De-là  naît  pourtant  une  différence  effentielle  dans 
les  dédiions  rapportées  fur  les  ailurances  des  Vaiffeaux 
des  deux  .N  ations.  Dans  ce  temps  intermédiaire }  les 
Vaiffeaux  Angloîs  étoient  expofés  aux  voies  hoftiles  ; 
les  primes  pouvoient  être  augmentées  à  leur  égard  fur 
le  pied  des  primes  de  guerre.  Les  Français  au  contrai¬ 
re  dans  ce  meme  temps  n’ont  couru  aucun  nique  :  &C 
cela  eft  prouve  par  l’expérience  des  événemens  arrivés. 
Les  ailurances  faites  fur  les  Vaiffeaux  de  ces  derniers 
ont  donc  du  relier  dans  l’état  des  primes  convenues 
relativement  a  1  état  de  guerre  imminente  ,  non  ac¬ 
tuelle. 

Les  Affureurs  paroiffent  avoir  fenti  combien  il  y 
avoit  d  inconvéniens  &  d’injuftice  à  exiger  la  prime 
de  guerre  la  ou  il  n  exifte  que  des  rifques  de  paix.  Us 
commencent  par  dire  que  cela  ne  doit  point  arrêter 
parce  que  les  Parties  ont  calculé  fur  la  déclaration  de 
guerre  ,  &  qu  il  faut  s  arrêter  au  mot  }  SC  à  l'exécu¬ 
tion  rigoureufe  du  pacte  conjenti.  Mais  ce  premier  ef¬ 
fort  ne  peut  leur  être  d’aucun  fecours ,  puifque  dans 
1  état  des  chofes  3  la  déclaration  de  guerre  n’exifte 
point  encore.  La  guerre  eft  établie ,  elle  fe  fait  entre 
les  deux  Nations  fans  avoir  été  déclarée. 
f  Enfuire  les  Affureurs  fe  tournent  d’un  autre  cô¬ 
te.  Le  i  j  3  difent-ils ,  &  le  30  pour  cent  n’euffent 
forme  quune  prime  infuffifante  pour  un  état  de  guer¬ 
re  abfolu.  Nous  avons  prévu  des  doutes ,  des  fufpen- 
fions  au  moment  ou  la  guerre  feroit  déclarée  ^  &C 
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de -là  vient  la  fixation  de  la  prime  au  taux  modéré 
du  i  j  pour  cent.  Cet  argument  n’eft:  pas  exaCt.  Les 
doutes  des  circonftances  lors  defquelles  les  afturances 
ont  été  faites  ,  font  d'abord  pefés  par  la  fixation  au 
j  pour  cent,  fe  portant  à  plus  du  double  des  pri¬ 
mes  de  paix  ;  pour  le  2j  pour  cent  ,  les  parties  ne 
font  établi  qu’en  cas  de  guerre  ,  ou  déclarée  ou  ef¬ 
fective1.  Il  faut  leur  oppofer  leurs  propres  principes. 
Cette  augmentation  ne  peut  avoir  lieu  ,  dès  que 
les  parties  ne  fe  trouvent  ni  dans  f  un  ni  dans  l’au¬ 
tre  de  ces  deux  cas  (* *J.  Inutilement  oppofe-t-on  la 
modicité  des  primes ,  actuellement  réglées  ,  à  ce  qu’on 
expofe  fauffement,  à  j  j  &C  6 o  pour  cent.  Cette  con- 
fîdération  efl:  inutile  en  fait  &C  en  droit;  en  fait, 
parce  que  c’eft  moins  le  danger  que  l'opinion  du 
danger  qui  fait  regler  les  primes  fur-tout  celle  dè 
guerre.  11  n’eft  pas  étrange  de  les  voir  augmenter  no¬ 
tablement  ,  6c  de  les  voir  diminuer  enfuite  fuivant  les 
événemens  heureux  ou  malheureux,  fuivant  Fimpreft 
fîon  plus  ou  moins  forte  qu’ils  font  fur  les  contrac¬ 
tai.  En  droit  la  prime  au  i j  pour  cent  eft  bien 
ftipulée  pour  le  cas  de  guerre  ou  d’Koftilités ,  &  les 
Allureurs  ont  dit  eux-mêmes  qu’il  faut  juger  du  pac¬ 
te  comme  exijlant ,  SC  non  comme  s'il  étoit  queftiori- 
de  le  créer. 


y 

(*)  Onaexpofè  dans  le  Mémoire  à  cofifulter  ,  que  lé  20  Août  les  fîeurs 
Ventre  ÔC  Pafcal  ont  fait  des  aflurances  à  20  pour  cent  fur  le  Navi^ 
re  le  Rédempteur }  nous  étions  cependant  alors  en  guerre  ouverte.  • 
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Les  Français  j  ajoute-t-on  ,  n’ont  point  courit  de 
rifque  jufqu’au  19  juillet,  à  la  bonne-heure.  La  con¬ 
dition  du  contrat  a  ,  fous  ce  point  de  vue ,  fait  dé¬ 
velopper  en  faveur  de  ï  Ajfureur ,  la  circonflance  la 
plus  favorable .  Ne  falloit-il  pas  dire  au  contraire  que 
dès-dors  on  a  ceffé  de  fe  trouver  fous  la  loi  du  con¬ 
trat  ,  quant  à  l’augmentation  des  primes ,  puifqu'ott 
ne  s’eft  trouvé  dans  aucun  des  deux  cas  prévus  par 
les  polices ,  &C  qu’il  n'a  exifté  pour  les  Français ,  ni 
guerre  déclarée  ,  ni  guerre  effective  ] 

Mais ,  dit-on  ,  la  lettre  du  Roi ,  connue  des  Cor*» 
faires  Anglois  ,  pouvoir  autorifer  des  aétes  d'hoftili— 
tés,  qui ,  quoique  illicites,  comme  commis  fans  lettres 
de  marque  ,  n’eu  auroient  pas  moins  fubfiftés  ;  cela 
eft  arrivé  au  Navire  le  Sauveur  pris  par  des  Frégates 
du  Roi  d’ Angleterre  ,  &  qui  n'a  jamais  été  rendu; 
le  même  fort  pouvoir  arriver  aux  autres. 

Le  vice  de  cet  argument  eft  fenfîble  ;  on  y  raifon- 
ne  fur  ce  qui  pouvoit  arriver  ,  &C  non  fur  ce  qui  s’eft 
en  effet  vérifié.  S’il  n'exifte  point  de  déclaration  de 
guerre  ,  il  faut  en  venir  à  la  guerre  de  fait  dont-ils 
ne  faut  pas  juger  par  des  poffibilités ,  mais  par  des 
faits  réels  ,  pofitifs  &  bien  prouvés.  Les  Anglois  pou- 
yoient  exercer  des  hoftilités  bien  décidées  même  avant 
la  lettre  du  10  juillet  !  Seroit-ce  une  raifon  pour  fai¬ 
re  courir  les  rifques  &C  augmenter  les  primes ,  en  con- 
féquence  dans  les  temps  antérieurs  ?  Non  fans  dou¬ 
te.  Il  n’y  a  pas  plus  de  raifon  d’attacher  l'augmenta¬ 
tion 
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tîon  des  primes  à  la  circoftance  de  cette  lettre  }  puif- 
que  d’une  part  cette  lettre  n’eft  point  une  déclaration 
de-guerre  ,  puifque  de  l’autre  elle  n’a  pas  produit  cec 
effet  chez  les  Anglois  dont  les  hoftilités  n’ont  com¬ 
mencé  qu’après  l’époque  du  19  juillet.  Mais  encore 
un  coup  la  déclaration  ceffant  ,  ce  n’eft  pas  fur  des 
poflibîlités  *  c’eft  fur  les  faits  qu’il  faut  établir  les  rif- 
ques  à  l’effet  d’augmenter  la  prime  :  or  3  en  fait  on 
trouve  que  nos  Navires  ont  été  vifités  ;  que  quelques- 
uns  ont  même  été  arrêtés  pour  être  enfuite  relâchés.  Le 
Navire  le  Sauveur  n’a  été  arrêté  que  le  14  août  , 
encore  l’a-t-il  été  contre  tout  droit  ,  &  il  n’eût 
pas  été  detenu  fi  les  lettres  de  marque  ne  fuffent  ar¬ 
rivées  à  Gibraltar  au  n  ornent  où  l’on  alloit  le  rendre; 
Mais  ce  fait  unique,  eft  d’ailleurs  étranger  à  la  contef- 
tation  préfente  ,  puifque  ce  Navire  n’a  été  arrêté 
qu’après  le  19  juillet  ,  &  qu’il  s’eft  trouvé  fous  la 
main  de  l’ennemi  lors  de  la  naiflance  du  rifque; 
ainfi  il  doit  toujours  palier  potir  confiant  que  les 
Anglois  n’ont  fait  la  guerre  offenlîve  contre  notre 
Marine  Marchande  qu’après  l’époque  du  19  juillet. 

Les  Affureurs  propofent  le  cas  de  deux  Navires 
partant  en  même  temps  ,  dont  l’un  favorifé  par  les 
vents  arrive  dans  le  temps  de  la  fufpenfton  ,  &  l’au¬ 
tre  eft  pris  ,  parce  qu’il  fe  trouve  en  mer  au  mo¬ 
ment  des  hoftilités  commencées.  Qui  ne  voit  qu’à 
partir  des  réglés  du  contrat  purement  aléatoire  d’aflu- 
rance  y  les  rifques  de  guerre  n’ont  jamais  exifté  pour 


îe  premier  ,  &  que  par  contraire  ils  ont  exifté  pour 
l'autre  ?  C’eft  le  temps  ,  c’eft  le  moment  de  l'arrivée 
qui  décide  du  point  de  favoir  s’ils  ont  ou  non  cou¬ 
ru  le  rifque  de  guerre.  L’un  arrive  avant  la  naiflance 
du  rifque  ,  l’autre  n’arrive  qu’après.  Il  eft  donc  très- 
conféquent  que  l'un  paye  l’augmentation  de  prime, 
tandis  que  l’autre  ne  la  doit  pas. 

Ainfi  cette  queftion  intéreffante  ,  &C  fur  laquel¬ 
le  toutes  les  places  de  commerce  ont  les  yeux  ou¬ 
verts  ,  fe  réduit  en  derniere  analyfe  à  des  points  cer¬ 
tainement  très-fimples.  Les  primes  des  affurances 
dont  il  s’agit  ,  ont  été  réglées  dans  l’érat  de  guerre 
imminente.  La  crainte  de  la  guere  a  été  calculée  dans 
cette  fixation  portée  au  y  pour  cent.  Il  faut  donc 
pour  l’augmentation  fe  trouver  ou  dans  le  cas  d’u¬ 
ne  guerre  déclarée  ,  ou  dans  le  cas  d’une  guerre  ef- 
feétive.  Tous  les  autres  rifques  font  pefés  &  calcu¬ 
les  dans  la  fixation  du  y  pour  cent.  La  lettre  du 
io  juillet  n’a  fait  naître  ni  le  cas  de  la  guerre  dé¬ 
clarée  ,  puifqu’elle  n’elt  point  une  déclaration  ,  ni  le 
cas  de  la  guerre  effeétive  ,  puifque  les  Anglois  ne 
lont  faite  a  nos  Navires  Marchands,  qu’après  l’é¬ 
poque  du  19  juillet.  Les  hoftilités  de  la  Nation 
n  ont  pu  commencer  ,  &C  n’ont  effectivement  com¬ 
mencé  qu’alors.  Ce  point  fondamental  fe  trouve  éta¬ 
bli  fur  trois  bafes  indeftruétibles.  i°.  Sur  le  fait  , 
puifque  nos  Navires  n’ont  pas  foufferts  jufqu’après 
lepoque  du  19  juillet.  2°.  Sur  le  jugement  ÔC  le^ 
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démarchés  de  la  Nation  Angloife  elle-même  ,  puif- 
que  nos  Vaifleaux  ont  traversé  fes  Efçadres  a  puif- 
que  ceux  qu’on  avoit  arrêtés  ont  été  rendus  libres. 
5°.  Le  propre  fait  des  Aflureurs  eux-mêmes  qui  , 
contrariant  après  le  combat  du  17  juin  SC  la  lettre 
du  io  juillet  3  n’ont  parlé  du  cas  de  guerre  ou  d’hof^ 
tilités  que  comme  d’un  cas  éventuel  &C  non  exiftanc. 
Ainfi  l’on  aboutit  à  cette  vérité  confiante  que  les 
rifques  de  guerre  n'ayant  été  ouverts  &C  ne  pouvant 
même  l’avoir  été  que  par  la  proclamation  faite  en 
Angleterre  le  29  juillet  y  les  Vaiffeaux  Français  qui 
font  rentrés  dans  les  Ports  avant  cette  époque  ,  ne 
doivent  aucune  augmentation  de  prime  pour  un  rif- 
que  de  guerre  qui  n’a  jamais  exifté  à  leur  égard. 

PÉLIBÉRÉ  à  Aix  le  XI  Juillet  1779. 

GASSIER,  Avocat. 
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LE  Câpipine;  Prudhome  ,  commandant  le  VaiiTeau 
I  Aimable  Sophie  ,  arrivé  au  Havre  de  Grâce  le  6 
Juillet ,  a  déclaré  *  que  le  29  Juin  ,  il  a  rencontré  un  Cor- 

-fairef  de  Güernefey ,  de  huit  canon,  qui  ne  lui  a  fait  aucune 
•mlbke,  «  [j  . 

Le  Capitaine  Dubofq,  commandant  le  Navire  le  Deîfiré 
arrivé  au  Havre  de  Grâce,  le  8  Juillet ,  a  rapporté],  que  le 
6  dù  même  mois ,  il  avoit  été  rencontré  par  un  Corfaire  de 
Guerneley  qui  1  avoit  conduit  à  Origni  , d’où  il  avoit  été 
renvoyé;  il  a  ajouté,  qu’il  avoit  été  rencontré  par  un  autre 
Corfaiie  de  14  canons,  qui  ne  lui  avoit  fait  aucune  infulte. 

Le  Capitaine  Lemoine  ,  commandant  le  Navire  la  Vicom- 
tefle î  de  Cafîelanne*  arrivé  le  même  jour,  8  Juillet,  au  Havre 
de  Grâce  ,  a  ^apporté  que  le  )9  Juin,  ni  aj  été  vi û té  par  un 
Corfaire  Américain  ;  6c  que  le  4  Juillet ,  il  l’a  été  par  un 

Corfaire,  Anglois  de  dix  canons  ,  qui  ne  lui  a  fait  aucune 
infulte* 

r  «  ,  . 

,  Capitaine  Amans  ,  de  Cartre ,  commandant  le  Navire 
1  Aitianax ,  arrive  au  Havre  de  Grâce  le  9  Juillet  ,  a  rap- 
porté  que  le  30  Juin  ,  il  avoit  été  vifîté  par  l’Amiral  Mon¬ 
tagne ,  qui  convoyoit  4  Bâtimens  de  tranfport  ,  chargés  de 
troupes  6c  de  munitions  de  guerre.;' &  que  le  5  Juillet,  il 
avoit  ete  vifite  par  un  Corfaire  Anglois  ,  qui  avoit  fouillé 
ans  la  Galle  6c  d  ms  j  tous  les  endroits  de  fon  Navire,  6c 
qui  ne  hu  avoit  fait  aucune  infulte. 

Le  Capitaine  Gilles  Vincent ,  commandant  le  Navire  l’Ai- 
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niable  Vi£lor,  arrivé  au  Havre  de  Grâce  le  i 5 

rapporté  que  le  z?  Wïï  PfejÎÏÏ 
gâte  Angloifç  le  Renard,  qui  ,  après^  avoir  vtflte  les  papi^.. 

s’étoit  emparé  de  lui  &  de  fou  eclt\1P^§-?  y%v  u^[ 
enveyé  Ton  Navire  à  Portmouth  »  \OU  Vil  a,rnva  le  z8 ,  q  _ 

fut  témoin  de  diverfes  autres 'pnfés  que  ladite  Fregate  fi  , 

que  cette  Frégate  arriva- lél*  ïW  à  Ste.  Heiene  que  le 
10  Juillet .  lui  Capitaine,  fut  mis  à  terre  dans  un  auberg  , 
avec  défenfes  d’en  fortir  ;  que  le  meme  |oar  ,  M  Cour 
de  la  floté  de  l’Amiral  «eppelf  vint- lut  offrir  de 
aâè  ,- par  lequel' bn  le  Mbit-  rènoWcer ’a  tout  recour»  cont 
fon  capteur,  ce  qu'ont -accepté  ,  il  prit  tout  de  fuite  pof- 
feffion  de  fon  Navire ,  qu’il  trouva  fes  écoutilles  cachetées 

<8c  qu’ii  remit  le  même  foir  à  la  vo\\ e.  Mnvire 

■  ■  Le  Capitaine  Guillaume  de  Heuille,  commandant  le  Navire 

la  Ste.  Marthe  ,  arrivé  à  Bref!  le  17  Juillet ,  a  rapp  q 
le  25  Juin,  il  a  été  rencontré  par  la  mêm  :' Frégate  ,  A  g  » 
le  Renard,  qui  s’eft  emparé  de  fonN^m-e  ,  &  1  afaitcon- 
duire  à  Portmouth,  oà  il  arriva  le  6  Juillet,  que  le  ’ 
lui  fit  ligner  un  afte  ,  par  lequel  il  renonçant  & to u  c  ^ 

contre  fon  capteur  ,  &  qu?au  moyen  de  ce  ,  il  fut 
polTeffion  de  fon  Navire  ,  qn’on  lui  donna  un  Pi  P 
fortir  de  Portmouth  ,  qu’il  navigua  &  «M*^**®*? 
dre  de  l’Amiral  Keppel,  jufques  au  14  .»  q,  r 

fépara;  qu’il  fut  enfuite  rencontré  par  un  Cor.fa.re  de  Guer. 

■  nefey,  qui  le  vifita  &  U  biffa  continuer  fa  route  ;  &jm 
lui  ni  fon  équipage,  n’avoit  fouffert  aucun  mauvais  traite. 

m  Le  Capteinè0  François  Ciprien  de  St.  Pierre ,  comman- 
dant  le1  Navire  l’Hébé  ,  arrivé  au  Havre  de  Grâce  ,  le  z{ 
Juillet ,  a  rapporté  que  le  8  Juillet,  il  avoit  été  rencontre 
par  un  Corfre  Anglois,  &  que  le  .8  du  même  mois,  il 
fut  encore  rencontré  fit  vifité  par  un  autre  Corfaire ,  fie  <F“- 

l’un  &  l’autre  1-avoient  pillé  fie  volé. 
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"  Le  Capitaine  Blaife  Neuillier,  commandant  le  Navire  le 
jFrere  &  la  Soeur,  arrivé  an  Havre  de  Grâce,  le  23  Juillet» 
a  rapporté  que  le  2  Juin,  il  avoit  été  rencontré  par  une  Fré¬ 
gate  Aneioife  que  le  19  Juillet  il  avoit  rencontre  une  flote 
d environ  40,^,  dont  xB  ,  lui  ont  paru  étre.des  VaiF 
féaux  de  Guerre ,  que  le  lendemain ,  20  il  a  rencontre  $ 
autres  VailTeaux  de  guerre  »  quil  a  pris  poux  Anglois. 
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Des  Navires  fur  lefquêls  P  augmentation  des  Prîmes  eft 
réclamée  contré  les  Affûtés  réunis -, 

■  '  '  ■  0  A  il  ’ii 
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NOMS  NOMS 

des  Navires.  des  Capitaines. 


LIEU 

des  Arrivées. 


ÉPOQUE 
des  Arrivées. 


La  Nanertc  Marguerite. 
L’Hercule. 

La  Marie  Viéloire. 

La  Cléopâtre. 

Le  Jafou. 

Le  Pe'gafe. 

L'Augufte. 


Alexis  Eemouit. 
Tardieu. 

Guillaume  Lefage, 
Paon. 

Gras. 

Vian. 

MalavaL 


Aux  Ijles  d' Amérique. 
Aux  Ijles  d' Amérique. 
Aux  Ijles  d’ Amérique. 
Aux  Ijles  d' Amérique. 
Aux  Ijles  d' Amérique. 
Aux  Ijles  d' Amérique. 
Aux  Ijles  d' Amérique. 


Le  26  Juin  1778. 
Le  4  Août  177 S. 
Le  10  Juillet  1778.' 
Le  24  Juillet  1778» 
Le  8  Août  1778. 

Le  14  Août  177Î.' 
Le  16  Août  1778. 


La  Bicn-Aimétf. 

Maurenq, 

A  Marfeille. 

Le  ïj  Juillet  1778* 

La  Fortune. 

Peyx. 

A  Marfeille. 

Le  17  Juillet  1  778, 

Le  Calïius. 

Daubecq. 

Au  Brufq. 

Le  ii  Juillet  1778. 

Le  Rédempteur. 

Claude  Paflurcl. 

A  Marfeille . 

Le  25  Juillet  1778. 

L’Audacieufe. 

Pourcin. 

A  Marfeille. 

Le  24  Juillet  1778. 

Les  Deux  Thérefes. 

Roullanf. 

A  Marfeille. 

Le  24  Juillet  1  778. 

L’Elifabech. 

Gayet. 

A  Marfeille. 

Le  15  Juillet  1 778. 

Le  Gafpard. 

Vincent  Chataüd. 

A  Marfeille. 

Le  ij  Juillet  1778. 

Le  Confiant. 

Dugats, 

A  Bordeaux. 

Le  6  Juillet  1778. 

La  Confiance. 

Eydin. 

A  Marfeille. 

Le  1  j  Juillet  1  778.' 

Les  Deax  Frères. 

Lamothe, 

A  Bordeaux. 

Le  6  Jui liée  1778. 

Le  Saint  Nicolas. 

Aycard. 

Le  25  Juillet  1778. 

Le  Maréchal  de  BrifTac. 

Lafitte. 

A  Bordeaux. 

Le  28  Juillet  1  778, 

Le  Saint  Jofeph, 

Amiel. 

A  Marfeille. 

< 

Le  17  Juillet  1778. 

Le  Jofeph. 

La  Judith, 

Le  C  on  liant. 

Coucoureî. 

Icard. 

Reynaud, 

A  MARSEILLE, 

— r -  -  -  - . —  ss  y  ,  Imprimeur  du  Roi* 

de  la  Marine,  &  Libraire,  au  Parc.  1 779. 
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